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（43） 例えば，1804年制定のフランス民法では，占有の規定（De la posses-
sion）は，第３編第20章「時効」（De la prescription）の第２節に組み込
まれていた。ちなみに，この第20章は，1975年７月９日の法律第596号に
より，「時効及び占有」（De la prescription et de la possession）と名称が









nº2008561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière ci-
vile）により，従来の第20章は，第20章「消滅時効」（De la prescription ex-

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































占有権の客体 物（土地） 占有権の客体 物（土地）




















































































































































































































possession est la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit que
nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par un autre qui la

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































282（1052） 法と政治 71巻 2号 （2020年 9月）
Du processus législatif de la disposition sur la
présomption juris tantum de la
légalité du droit que le possesseur exerce
Motomi KUSANO
L’article 188 du Code civil japonais, promulgué le 28 avril 1896, dispose
ce qui suit : «Le possesseur est présumé avoir légitimement le droit qu’il
exerce sur la chose possédée.».
Mais, l’article 193 du livre des biens du Code civil de l’Empire du Japon
（l’Ancien Code civil）, qui avait été rédigé par Boissonade, dispose ce qui
suit : «Celui qui possède civilement est présumé, jusqu’à preuve contraire,
avoir légalement le droit qu’il exerce : il est toujours défendeur aux actions
pétitoires relatives à ce droit.».
Ce mémoire a été écrit dans le but d’éclaircir les causes des différences
entre les deux articles.
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